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ORIENTATION 1  / 

Diversifier l’offre de logements destinée aux ménages à revenus 

moyens ou faibles, éprouvant des difficultés à rester ou s’installer 

durablement sur le territoire, en raison des conditions  

actuelles du marché 
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� DES OBJECTIFS QUANTITATIFS PROPICES A UNE DIVERSIFICATION DURABLE DE L’OFFRE ET DONC A 

UNE PLUS GRANDE MIXITE SOCIALE   

 

Le schéma de secteur, déclinaison du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) à l’échelle de 

l’intercommunalité, a été adopté par une délibération du Conseil communautaire du 14 décembre 2011. En 

matière d’habitat, dans une perspective de développement maîtrisé et équilibré du territoire, il fixe à 10 000 

maximum le nombre de nouveaux logements à construire sur la période 2011 / 2030, soit 500 en moyenne 

par an. Il comprend en outre cinq objectifs opérationnels, dont celui de  « promouvoir de nouvelles formes 

urbaines économes en espace et intégrées à leur environnement ». 

 

Cet objectif implique notamment que soient respectées des densités de construction, variables selon les 

communes, de sorte que les quartiers urbains de demain soient moins consommateurs d’espace par rapport 

aux années passées. Quatre familles de communes sont distinguées en fonction du nombre de logements 

minimum à construire à l’hectare. Cet objectif de densification est complété de deux autres objectifs tout 

aussi ambitieux. Celui consistant à ce que 30 % du développement urbain futur puissent se réaliser en 

renouvellement urbain et que 30 % de la production totale de logements soient constitués de logements à  

« vocation sociale » au sens large (locatif social financé avec un Prêt Locatif à Usage Social - PLUS ou un Prêt 

Locatif Aidé d’Intégration – PLAI, accession sociale à la propriété), avec au minimum 20 % de locatifs sociaux 

en renouvellement urbain pour toutes les communes. 

 

Le PLH doit être compatible avec le schéma de secteur ; ce sont donc les objectifs quantitatifs de ce dernier 

qui sont repris : 

 

Nombre maximum de logements à produire par commune 

et répartition entre renouvellement urbain et extensions urbaines 
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Les objectifs en matière de densité varient selon la famille de communes : 

 

• Famille 1 : 27 logements / ha 

• Famille 2 : 23 logements / ha 

• Famille 3 : 19 logements / ha (sauf Belle-Etoile à Grandchamp-des-Fontaines : 27 log.) 

• Famille 4 : 15 logements / ha 

 

Pour rappel, le Schéma de secteur précise que ces densités se rapportent à l’ensemble des zones AU dédiées à 

l’habitat. « La densité de l’habitat dans le schéma de secteur correspond à une densité moyenne minimale à 

respecter dans les nouvelles opérations à vocation d’habitat en extension » (…) S’agissant de la densité 

moyenne évaluée sur une période de plusieurs années, elle pourra varier d’une opération à l’autre ; toutefois, 

aucune opération ne pourra avoir une densité inférieure à 15 logements par hectare, quelle que soit la famille 

à laquelle appartient la commune.» (Voir Document d’Orientations Générales – DOG, pages 21 à 29.) 

 

La diversification de l’offre nouvelle doit permettre l’accueil de nouveaux ménages, notamment ceux 

disposant de ressources moyennes ou modestes. Elle doit aussi donner à ceux déjà présents la possibilité de 

s’inscrire dans un véritable parcours résidentiel, sans avoir à se tourner vers l’agglomération nantaise pour le 

locatif ou vers le nord d’Erdre & Gesvres pour les candidats à l’accession à la propriété. Les objectifs en 

matière de production de logements à vocation sociale (accession sociale et locatifs sociaux) sont également 

prévus par le schéma de secteur : 

 

Commune Famille Production 

annuelle totale 

dont locatif 

social 

dont accession 

sociale 

dont autres (accession 

non aidée, locatif privé) 

Casson 4 20 2    (10,00%) 3    (15,00%) 15    (75,00%) 

Fay-de-Bretagne 4 30 4    (13,33%)    3    (10,00%) 23    (76,66%) 

N. Dame-des-Landes 4 20 2    (10,00%) 2    (10,00%) 16    (80,00%) 

Petit-Mars 4 25 4    (16,00%)    4    (16,00%) 17    (68,00%) 

Les Touches 4 20 2    (10,00%) 3    (15,00%) 15    (75,00%) 

Grandchamp-des-Fontaines 3 40 6    (15,00%)    5    (12,50%) 29    (72,50%) 

Héric 3 40 6    (15,00%) 6    (15,00%)    28    (70,00%) 

St Mars-du-Désert 3 40 6    (15,00%) 5    (12,50%) 29    (72,50%) 

Vigneux-de-Bretagne 3 35 5    (14,28%) 5    (14,28%) 25    (71,44%) 

Sucé-sur-Erdre 2 60 19    (31,66%) 6    (10,00%) 35    (58,33%) 

Nort-sur-Erdre 1 85 23    (27,05%) 10    (11,76%) 52    (61,17%) 

Treillières 1 85 23    (27,05%) 10    (11,76%) 52    (61,17%) 

TOTAL 500 102    (20,40%)    62    (12,40%) 336    (67,20%) 

 

� INFLUER SUR L’OFFRE FONCIERE A VOCATION D’HABITAT 
 

Les opérations à vocation d'habitat sont engagées par les communes ou par des maîtres d'ouvrage privés. Les 

documents d'urbanisme applicables au territoire (Scot, schéma de secteur et PLU, bientôt PLUI) et le PLH 

fixent les règles et objectifs qui doivent permettre le développement d'une offre de logements diversifiée, 

notamment locative sociale, en adéquation avec les besoins et à proximité des équipements publics et des 

services. Les prix élevés du foncier, notamment dans les centres-villes, en secteur de renouvellement urbain, 

et les travaux préalables indispensables pour rendre ces terrains constructibles (ex : démolitions, dépollution) 

constituent autant d'obstacles à la construction de programmes de locatifs sociaux, dont l'équilibre financier 

est tributaire d'un coût de foncier modéré. Dans les conditions actuelles du marché et sans intervention 

publique, les prix de vente du foncier viabilisé ne permettent que très difficilement la réalisation de 

programmes locatifs sociaux ou les capacités financières des primo-accédants. Il est donc nécessaire de 

ddéévveellooppppeerr  uunnee  ooffffrree  ffoonncciièèrree  ccoommppaattiibbllee  aavveecc  llaa  pprroodduuccttiioonn  ddee  llooggeemmeennttss  

ffiinnaanncciièèrreemmeenntt  aabboorrddaabblleess  ((aaccttiioonn  nn°°11))..    

 



 

55  

� DIVERSIFIER L’OFFRE DE LOGEMENTS « DE DROIT COMMUN » 
 

Le parc locatif social financé à l’aide d’un PLUS ou d’un PLAI (ou leurs équivalents des périodes passées) 

compte en 2014 environ 810 logements, contre 433 en 2005. Malgré cette forte augmentation, il ne 

représente toujours qu’une très faible part du parc des résidences principales de la CCEG (3,5 %), la part à 

l’échelle du Scot de la Métropole Nantes - St Nazaire se situant à 16,4 % (moyenne départementale : 12,5 %). 

Environ 650 demandes sont recensées dans le fichier de la demande locative sociale. Indispensable à la 

fluidité des parcours résidentiels, le parc locatif social, auquel près de 50 % de la population actuelle d’Erdre & 

Gesvres peut accéder eu égard à ses ressources, répond à une multitude de situations à différents moments 

de la vie de chacun : décohabitation de jeunes issus du territoire, séparations, personnes âgées voulant se 

rapprocher des services du centre-ville, etc. Il convient donc de continuer à pprroodduuiirree  ddeess  llooccaattiiffss  

ssoocciiaauuxx  ddee  qquuaalliittéé,,  aaddaappttééss  aauuxx  bbeessooiinnss  eett  dd’’aamméélliioorreerr  lleess  ccoonnddiittiioonnss  dd’’aaccccèèss  ddeess  

mméénnaaggeess  àà  ccee  ppaarrcc  ((aaccttiioonn  nn°°22)). Cet effort doit notamment être soutenu dans les communes les 

mieux dotées en équipements publics et transports en commun. Un travail doit être fait afin de faire mieux 

correspondre la structure par taille de l’offre nouvelle avec les besoins tels qu’ils ressortent du fichier 

commun de la demande. En effet, un certain décalage est notable entre la structure du parc de locatifs 

sociaux et la répartition des demandes. La tendance forte est à la construction de T3 (50 % des locatifs sociaux 

en service) alors qu’ils sont recherchés par « seulement » 38 % des demandeurs. A l’inverse, 32 % des 

demandeurs cherchent un T2, alors qu’ils ne représentent que 22 % du parc. Les conditions d’accès au parc 

social devront également être améliorées, de même que l’information des demandeurs et l’efficacité de la 

gestion des demandes. La loi ALUR de 2014 (Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) prévoit la mise en 

place d’un plan partenarial de gestion de la demande locative sociale à l’échelle des EPCI disposant d’un PLH 

(en attente de décrets d’application). 

 

Entre 2006 et 2012, 154 logements ont été financés avec un PASS-Foncier ou un Prêt Social Location-

Accession (PSLA), à peine plus de 4 % de la production neuve de cette période. Pour rappel, l’objectif du PLH 

était de 360 logements en accession sociale sur 6 ans (13 % de la production). L’accession sociale dans sa 

définition telle que retenue dans le 1
er

 PLH, à savoir logements acquis à l’aide d’un PASS-FONCIER ou d’un 

PSLA, n’a pas été à la hauteur des objectifs. Les perspectives de construction de logements en location-

accession PSLA pour la période 2013 / 2018 sont relativement bonnes (219 logements programmés, soit 36 / 

an) mais n’atteindront pas l’objectif du schéma de secteur (62 par an, 12,4 %). Il s’agit en outre de prévisions 

mais il est à craindre que certains programmes ne voient pas le jour. Il en va ainsi : 

 

• Dans toutes les communes : des petits programmes PSLA (< 5 logements) que les maîtres 

d’ouvrage peinent à équilibrer financièrement ; 

 

• De ceux prévus dans certaines communes, où le foncier est moins cher et où par conséquent, 

au sein d’une même opération d’aménagement, le différentiel est potentiellement très faible, 

voire inexistant, entre le coût cumulé d’une maison en « individuel pur » et de son lot à bâtir 

et celui d’un logement individuel groupé PSLA. Ceci rend peu attractif le PSLA pour les 

candidats à l’accession qui optent prioritairement, à prix final équivalent, pour la construction 

d’une maison individuelle plutôt que pour l’achat sur plan d’une maison en individuel groupé. 

 

Dans certaines communes d’Erdre & Gesvres où le foncier reste relativement accessible aux ménages à 

revenus moyen, ainsi que parfois dans certaines opérations excentrées réalisées dans des communes plus 

chères (globalement les communes du sud, voisines de la communauté urbaine de Nantes), l’impossibilité de 

produire des logements en accession sociale PSLA résulte donc du refus des maîtres d’ouvrages potentiels 

(principalement les sociétés et coopératives HLM) de venir y construire. Cette insuffisance du nombre de PSLA 

ne signifie toutefois pas que des ménages primo-accédants à ressources moyennes sont exclus de l’accession 

en Erdre et Gesvres : entre 2006  et 2012,  36 % des logements neufs ont été financés avec un Prêt à Taux 

Zéro (PTZ), soit largement plus que les objectifs du PLH.  
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Le second PLH doit continuer à soutenir llaa  pprroodduuccttiioonn  ddee  llooggeemmeennttss  nneeuuffss  eenn  aacccceessssiioonn  àà  llaa  

pprroopprriiééttéé,,  àà  ddeessttiinnaattiioonn  ddeess  mméénnaaggeess  àà  rreevveennuuss  mmooyyeennss,,  nnoottaammmmeenntt  aauuxx  pprriimmoo--

aaccccééddaannttss  ((aaccttiioonn  nn°°33)).. Dans les opérations et programmes situés dans les secteurs centraux des 

communes à marché reconnu comme « tendu » (zonage B2), notamment ceux situés à proximité des arrêts 

de transports en commun (tram-train), la location-accession PSLA sera l’outil privilégié de développement de 

l’accession sociale, notamment en ce qu’elle permet une meilleure densité (collectif, individuel groupé). Dans 

les autres communes et les secteurs périphériques des communes tendues, si le comparatif avec le prix des 

lots libres le justifie et en l’absence de maître d’ouvrage disposé à venir construire des logements en location-

accession PSLA, l’accession sociale pourra prendre la forme d’une vente de biens abordables, logements ou 

terrains, à un prix inférieur de 10 à 20% au prix du marché, réservés aux bénéficiaires d’un PTZ +. Celui-ci est 

en effet, depuis 2012 et à la différence de sa « version » antérieure, soumis à des conditions de ressources 

dont les plafonds sont sensiblement équivalents à ceux du PSLA. 

 

Le parc locatif privé ne représente dans la CCEG que 15,3 % des résidences principales, alors que sa part est 

de 26,3 % dans la métropole Nantes - St Nazaire. Corolaire de la rareté de l’offre, le prix de marché était en 

2011 de 9,16 €/m
2
 en moyenne, avec une différence importante entre les appartements (10,33 €/m

2
) et les 

maisons (8,49 €/m
2
). L’écart est important entre loyer de marché et loyer du locatif social (3 à 4 € par m

2
). La 

CCEG est identifiée comme l’un des 3 territoires les plus tendus de la région Pays de la Loire pour ce segment 

du marché. L’insuffisance du parc locatif privé constitue un frein à l’accueil de populations nouvelles, 

notamment de jeunes actifs qui ne peuvent pas ou ne souhaitent pas accéder à la propriété et pour lesquels 

le locatif social ne constitue pas une solution (profil non prioritaire, délais d’attribution, etc). Il apparaît par 

conséquent nécessaire de favoriser la pprroodduuccttiioonn  ddee  llooggeemmeennttss  llooccaattiiffss  pprriivvééss  ddaannss  lleess  

cceennttrreess--vviilllleess  ddeess  ccoommmmuunneess  dd’’EErrddrree  eett  GGeessvvrreess  ((aaccttiioonn  nn°°44)). Les 5 communes du sud de la 

CCEG limitrophes de la communauté urbaine de Nantes (Vigneux-de-Bretagne, Grandchamp-des-Fontaines, 

Treillières, Sucé-sur-Erdre et Saint-Mars-du-Désert), ainsi que Nort-sur-Erdre, pôle structurant d’Erdre & 

Gesvres, ont été depuis le 1
er

 octobre 2014 reclassées en B2. Chacune d’elles a sollicité un agrément 

préfectoral permettant de bénéficier du dispositif d’investissement locatif Duflot / Pinel. Les demandes  

seront examinées au début de l’année 2015. L’obtention de cet agrément devrait y favoriser la venue 

d’investisseurs et donc le développement d’une offre locative intermédiaire.   
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ORIENTATION 2  / 

Améliorer la qualité de l’habitat, pour un meilleur confort de vie 

des ménages, réduire leurs charges et préserver les ressources 
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� METTRE A NIVEAU ET ADAPTER LE PARC EXISTANT 
 

Le parc d’avant 1989 est fort de 12 600 logements (62 % du parc des résidences principales). Il est d’une 

manière générale potentiellement concerné par des travaux de rénovation thermique, lorsque les logements 

n’ont pas fait l’objet de travaux d’isolation après leur construction, les premières réglementations thermiques 

datant de 1974 et 1988. Le parc le plus ancien - d’avant 1949 (5 740 logements, 28,2 % des résidences 

principales) est susceptible de présenter davantage de désordres. 

Entre le 1er janvier 2013 et le 31 août 2014, un Programme d’Intérêt Général (PIG) de lutte contre la précarité 

énergétique a été mis en œuvre dans le cadre du programme national Habiter Mieux. Environ 110 logements 

ont fait l’objet de travaux de rénovation thermique. Parallèlement, une étude pré-opérationnelle d’OPAH, a 

été réalisée. Elle a conclu à la pertinence d’engager une phase opérationnelle d’au moins 3 ans, dans le but de 

ssoouutteenniirr  lleess  ppaarrttiiccuulliieerrss  ddaannss  lleeuurrss  pprroojjeettss  dd’’aamméélliioorraattiioonn  oouu  dd’’aaddaappttaattiioonn  ddee  

ll’’hhaabbiittaatt  ((aaccttiioonn  nn°°55))  et plus particulièrement les projets de résorption de l’habitat indigne, 

d’amélioration de la performance énergétique et de mise en accessibilité et d’adaptation à la perte 

d’autonomie (propriétaires occupants et bailleurs dans le cadre d’un conventionnement). 

 

� AMENAGER DES QUARTIERS MIEUX INTEGRES A LEUR ENVIRONNEMENT ET EN ADEQUATION AVEC 

LES MODES DE VIE ACTUELS    
 

Dans le cadre du 1er PLH et de l’action intitulée « Favoriser la qualité urbaine et paysagère des projets. 

Améliorer la densité des opérations urbaines », la communauté de communes, avec l’aide du Conseil 

d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE), à élaboré un « Guide de l’habitat en Erdre & 

Gesvres, de nouvelles formes urbaines pour un nouveau quartier », à destination des aménageurs et 

lotisseurs, outil d’aide à la décision et à la rédaction du cahier des charges des extensions urbaines. Il apparaît 

important de poursuivre le travail entrepris, dans un souci de progrès constant en matière de conception des 

nouveaux quartiers de villes. 

La forte hausse des prix du foncier a pour conséquence, depuis une décennie, une baisse significative de la 

surface moyenne des lots à bâtir commercialisés. Le nombre de divisions parcellaires a de son côté fortement 

augmenté, de façon spontanée et sans maîtrise publique, car en grande partie en secteur « diffus ». La 

division parcellaire va toutefois dans le sens d’une rationalisation de l’utilisation du sol, aujourd’hui 

recherchée par les pouvoirs publics. Erdre & Gesvres doit poursuivre dans la voie d’un urbanisme en phase 

avec les attentes des habitants actuels et futurs, mais aussi solidaire et soucieux de l’impact sur 

l’environnement et des ressources naturelles. En référence aux objectifs de son schéma de secteur, le 

territoire s’engage donc dans la poursuite de son action visant à ccrrééeerr  oouu  aamméélliioorreerr  ddeess  qquuaarrttiieerrss  

dd’’hhaabbiittaatt  qquuii  rrééppoonnddeenntt  aauuxx  aassppiirraattiioonnss  ddeess  hhaabbiittaannttss  eett  aauuxx  nnéécceessssiittééss  ddee  

ddeennssiiffiiccaattiioonn  eett  ddee  rreennoouuvveelllleemmeenntt  uurrbbaaiinn  ((aaccttiioonn  nn°°66))..      
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ORIENTATION 3  / 

Répondre aux besoins en hébergement et en logement de ménages 

qui, en raison d’une situation sociale, familiale, professionnelle ou 

d’un mode de vie particulier, ne trouvent pas de solution adaptée 

dans le parc de droit commun 
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� FAIRE UNE PLUS GRANDE PLACE AUX JEUNES 

Tous les moins de 30 ans, simplement parce qu’ils sont jeunes, n’ont pas nécessairement besoin d’un type de 

logement particulier. Les logements de droit commun leur sont accessibles, notamment le locatif social, au 

même titre qu’à tout autre demandeur.  

Il n’existe pas sur le territoire d’établissements d’enseignement supérieur, la question du logement étudiant 

ne s’y pose donc pas. 

Pour ceux qui jouissent d’une certaine stabilité professionnelle et qui désirent rester de façon plus durable sur 

le territoire, le développement en cours d’une offre de petits logements locatifs sociaux, jusqu’alors presque 

inexistante, et dans une moindre mesure de l’accession sociale à la propriété, est la réponse apportée. 

Les jeunes en difficulté (précarité, rupture familiale) qui veulent rester sur le territoire et s’engagent dans un 

parcours d’insertion peuvent quant à eux, s’ils adhèrent à l’accompagnement logement proposé et à ses 

contraintes, être hébergés dans un logement temporaire (« d’urgence ») le temps de trouver une solution sur 

le plus long terme, là encore au même titre que les autres publics confrontés à des difficultés sociales.Les 

jeunes les plus éloignés de l’insertion parce que trop désocialisés, en errance, sans projet personnel ou 

professionnel, peuvent être orientés vers les associations et structures d’accueil collectives spécialisées, 

situées dans l’agglomération nantaise.  

Mais la majorité des jeunes n’entre pas dans ces catégories et ne trouve pas de solution dans la CCEG, en 

raison de l’inexistence d’offre d’hébergement adaptée, à savoir ceux qui se trouvent dans une situation 

professionnelle instable (contrats précaires), temporairement sur le territoire ou encore dans un parcours de 

formation (stage, apprentissage) qui ne leur permet pas de s’engager auprès d’un bailleur ou de meubler un 

logement avec en outre, parfois, le problème de la double résidence (lieu d’enseignement et lieu de 

formation en entreprise). Des entreprises peuvent, de leur côté, connaître des difficultés dans leurs 

recrutements (ex : saisonniers, apprentis, CDD) en raison de l’absence de solutions d’hébergement 

temporaire. 

Ce constat amène Erdre & Gesvres à s’investir dans le ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  ssoolluuttiioonnss  

dd’’hhéébbeerrggeemmeenntt  eett  ddee  llooggeemmeenntt  tteemmppoorraaiirree  ddeess  jjeeuunneess,,  pplluuss  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  cceeuuxx  eenn  

ssiittuuaattiioonn  ddee  mmoobbiilliittéé  pprrooffeessssiioonnnneellllee  ((aaccttiioonn  nn°°77))..  Les solutions possibles (hébergement chez 

l’habitant et structure collective de type Résidence sociale habitat jeunes) pouvant en outre répondre aux 

besoins de publics plus âgés, également en situation de mobilité (adultes en formation, conversion 

professionnelle, en contrat de courte durée, stage, etc).    

  

� PROPOSER DES SOLUTIONS ET DES ALTERNATIVES AUX PERSONNES VIEILLISSANTES ET A MOBILITE 

REDUITE  

Le public âgé en perte d’autonomie et les personnes en situation de handicap moteur présentent aussi des 

caractéristiques propres qui font de la question de leur logement une priorité. Même si les plus de 75 ans ne 

représentent « que » 5,2 % de la population d’Erdre & Gesvres, taux inférieur à ce qu’il est en moyenne dans 

le département (7,9 %), cela représente 2 800 personnes, dont les besoins en matière de logement ne doivent 

pas être ignorés. 77  % des plus de 55 ans du département déclarent vouloir vieillir « à domicile » (enquête 

2009 du CODERPA 44 – Comité Départemental des Retraités et Personnes Agées). La priorité affichée dans le 
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PLH est d’accompagner la mise en accessibilité et l’adaptation des logements pour ppeerrmmeettttrree  aauuxx  

ppeerrssoonnnneess  ââggééeess  eett  //  oouu  àà  mmoobbiilliittéé  rréédduuiittee  qquuii  llee  ssoouuhhaaiitteenntt  eett  llee  ppeeuuvveenntt  ddee  

ccoonnttiinnuueerr  àà  vviivvrree  cchheezz  eelllleess  ((aaccttiioonn  nn°°88)). 

Mais bien que la grande majorité des personnes âgées ou à mobilité réduite souhaite continuer à vivre à 

domicile, il faut parfois pour certaines envisager un déménagement, en raison de l’isolement, de 

l’éloignement des services ou encore de ressources faibles rendant impossibles la réalisation de travaux 

d’accessibilité ou d’adaptation. Ceci justifie par conséquent que le territoire soit en mesure de pprrooppoosseerr  

ddeess  llooggeemmeennttss  aacccceessssiibblleess  eett  //  oouu  aaddaappttééss  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  ââggééeess  oouu  àà  mmoobbiilliittéé  rréédduuiittee  

qquuii  nnee  ppeeuuvveenntt  oouu  nnee  ssoouuhhaaiitteenntt  ppaass  ccoonnttiinnuueerr  àà  vviivvrree  cchheezz  eelllleess  ((aaccttiioonn  nn°°99))..   

 

� RENFORCER LA SOLIDARITE ENVERS LES PERSONNES ET LES FAMILLES EN GRANDE DIFFICULTE 

SOCIALE 

En réponse à des situations sociales difficiles de ménages dépourvus de logement (ex : séparation, personnes 

sans ressources temporairement hébergées dans la famille, chez un ami ou à la rue), les communes lors du 1
er

 

PLH ont fortement augmenté leur offre dite de « logements d’urgence », à raison d’au moins un par 

commune (2 ou 3 dans les plus importantes). 

Ces logements, destinés à l’hébergement de ménages à ressources très modestes, sont jusqu’à maintenant 

conventionnés à l’Allocation Logement Temporaire (ou ALT) qui assure au gestionnaire (CCAS ou association 

agréée) des ressources propres à équilibrer la gestion du logement. Les occupants, dans la plupart des cas, 

bénéficient d’une mesure d’accompagnement social de plusieurs mois, financée par le Fonds de Solidarité 

Logement, dans le but généralement de les aider à accéder à un logement pérenne dans parc locatif social ou 

privé, voire d’une place dans une structure d’hébergement. 

Quatorze logements de ce type existent à ce jour en Erdre et Gesvres, dont 7 mis en service depuis 2006. S’y 

ajoutent 2 logements « de secours » (studios) pour une occupation de très courte durée (3 jours) réservés 

prioritairement aux personnes sans domicile fixe. Malgré cette très bonne couverture du territoire, la 

demande reste forte et des besoins subsistent, en témoignent les taux d’occupation observés (près de 90 % 

en 2013 pour les logements temporaires). Ce constat amène Erdre & Gesvres à rreennffoorrcceerr  llee  ddiissppoossiittiiff  

dd’’hhéébbeerrggeemmeenntt  ddeess  mméénnaaggeess  eenn  ggrraannddee  ddiiffffiiccuullttéé  ssoocciiaallee  ((aaccttiioonn  nn°°1100))..  

 

� COMPLETER L’OFFRE DESTINEE AUX GENS DU VOYAGE, DE PASSAGE OU ANCRES LOCALEMENT 

La Communauté de communes est propriétaire et gère 3 aires permanentes d’accueil des gens du voyage 

itinérants (Nort-sur-Erdre, Sucé-sur-Erdre et Treillières) pour une capacité totale de 17 emplacements  

conventionnés (1 emplacement = 1 famille). Ces aires d’accueil ont vocation à accueillir les voyageurs sur des 

durées allant de quelques jours à quelques mois. Des phénomènes d’ancrage y sont observés, des familles 

s’installant tous les ans sur la même aire d’accueil et pendant toute l’année scolaire. D’autres sont présentes 

sur de très longues périodes pour des raisons médicales nécessitant un traitement de très longue durée.  



 

1122  

Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2010 – 2016 prévoit la réalisation d’une aire 

permanente d’accueil de 16 places de caravanes (8 emplacements) à Vigneux-de-Bretagne pour les ménages 

itinérants. La loi du 5 juillet 2000 dispose que les communes de plus de 5 000 habitants doivent réaliser une 

aire d’accueil. Deux nouvelles communes d’Erdre & Gesvres seront donc probablement inscrites au futur 

schéma (Héric et Grandchamp-des-Fontaines). 

Il n’existe pas dans la communauté de communes d’offre de logements spécifiquement adaptés au mode de 

vie de ménages issus de la « communauté des gens du voyage » ; les Plans Locaux d’Urbanisme n’autorisent 

généralement pas « l’habitat-caravane » dans les zones U et AU. Le 1
er

 PLH prévoyait d’accompagner l’accueil 

des gens du voyage par une réflexion sur l’habitat adapté et les terrains familiaux, mais ceci n’a pas pu être 

réalisé.  Le schéma départemental fixe à 4 les logements adaptés à créer sur le territoire, pour les ménages de 

voyageurs ancrés localement souhaitant se sédentariser. 

Dans ce 2
nd

 PLH il est donc nécessaire de poursuivre le travail engagé depuis 2006 et de ddéévveellooppppeerr  

ll’’ooffffrree  ddee  ssttaattiioonnnneemmeenntt  eett  dd’’hhaabbiittaatt  aaddaappttéé,,  ddeessttiinnééee  aauuxx  ddeess  ggeennss  dduu  vvooyyaaggee  

((aaccttiioonn  nn°°1111)).. 
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PROGRAMME D’ACTIONS 

 
� ACTION N°1 : DEVELOPPER UNE OFFRE DE TERRAINS COMPATIBLE AVEC LA PRODUCTION DE 

LOGEMENTS FINANCIEREMENT ABORDABLES 

 

� ACTION N°2 : PRODUIRE DES LOCATIFS SOCIAUX DE QUALITE ADAPTES AUX BESOINS ET AMELIORER 

LES CONDITIONS D’ACCES DES MENAGES A CE PARC 

 

� ACTION N°3 : PRODUIRE DES LOGEMENTS NEUFS EN ACCESSION A LA PROPRIETE, A DESTINATION DES 

MENAGES A REVENUS MOYENS, NOTAMMENT AUX PRIMO-ACCEDANTS 

 

� ACTION N°4 : PRODUIRE DES LOGEMENTS LOCATIFS PRIVES DANS LES CENTRES-VILLES DES COMMUNES 

 

� ACTION N°5 : SOUTENIR LES PARTICULIERS DANS LEURS PROJETS D’AMELIORATION OU D’ADAPTATION 

DE L’HABITAT 

 

� ACTION N°6 : CREER OU AMELIORER DES QUARTIERS D’HABITAT QUI REPONDENT AUX ASPIRATIONS 

DES HABITANTS ET AUX NECESSITES DE DENSIFICATION ET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

 

� ACTION N°7 : DEVELOPPER DES SOLUTIONS D’HEBERGEMENT ET DE LOGEMENT TEMPORAIRE DES 

JEUNES, PLUS PARTICULIEREMENT CEUX EN SITUATION DE MOBILITE PROFESSIONNELLE 

 

� ACTION N°8 : PERMETTRE AUX PERSONNES AGEES ET / OU A MOBILITE REDUITE QUI LE SOUHAITENT ET 

LE PEUVENT DE CONTINUER A VIVRE CHEZ ELLES 

 

� ACTION N°9 : PROPOSER DES LOGEMENTS ACCESSIBLES ET / OU ADAPTES AUX PERSONNES AGEES OU A 

MOBILITE REDUITE QUI NE PEUVENT OU NE SOUHAITENT PAS CONTINUER A VIVRE CHEZ ELLES 

 

� ACTION N°10 : RENFORCER LE DISPOSITIF D’HEBERGEMENT DES MENAGES EN GRANDE DIFFICULTE 

SOCIALE 

 

� ACTION N°11 : DEVELOPPER L’OFFRE DE STATIONNEMENT ET D’HABITAT ADAPTE, DESTINEE AUX DES 

GENS DU VOYAGE 

 

� ACTION N° 12 : MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF D’OBSERVATION DE L’HABITAT 
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Orientation n°1 / 

Diversifier l’offre de logements destinée aux ménages à revenus moyens ou 

faibles, éprouvant des difficultés à rester ou s’installer durablement sur le 

territoire, en raison des conditions actuelles du marché 
 

Action n°1 
Développer une offre de terrains compatible avec la production de 

logements financièrement abordables 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
CCEG et communes. 

Partenaires 
Agence Foncière de Loire-Atlantique, Département, organismes HLM, aménageurs, 

promoteurs. 

Objectifs 

Créer les conditions pour que les communes atteignent le niveau de production de 

logements financièrement abordables (locatifs sociaux et accession sociale à la 

propriété) demandés dans le schéma de secteur. Diminuer le coût global de 

production du foncier constructible, en secteur de renouvellement urbain 

notamment, de façon à limiter la part de la charge foncière dans les opérations à 

vocation sociale. 

Outils mobilisables 

 

• Portage foncier par la CCEG dans le cadre de son Programme d'Action 

Foncière*, recentré sur des acquisitions en secteur de renouvellement 

urbain (U et 1AU), en cohérence avec les objectifs de densification des 

documents d'urbanisme. 

• Recours à l’Agence Foncière de Loire Atlantique (AFLA) par exemple pour 

les portages fonciers complexes (ex : friches industrielles avec travaux de 

démolition et/ou dépollution, ceux d’un montant dépassant les capacités 

financières de la CCEG ou qui ne sont pas en relation directe avec une 

compétence exercée par elle. 

• Insertion dans les PLU / le PLUI de dispositions visant à obtenir des 

maîtres d’ouvrage la réalisation de logements aidés, locatifs sociaux ou 

en accession sociale (ex : Orientations d’Aménagement et de 

Programmation, servitudes de mixité sociale.) 

 

*Les nouvelles règles de fonctionnement du Programme d’Action Foncière feront, si 

nécessaire, l’objet d’une délibération distincte 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Subventions du contrat de territoire départemental destinées à minorer 

le coût du foncier dans les programmes de locatifs sociaux (rappel : 

actuellement aide de 50% du coût du foncier destiné au locatif social et 

aide de 50% des coûts de viabilisation des locatifs sociaux.) 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � � � � � 

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

 �  

        
Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Budget acquisitions foncières 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 6 000 000 € 

Subv. CG44 + revente du foncier 

acquis les années précédentes  

- 1 000 000 € - 1 000 000 € - 1 000 000 € - 1 000 000 € - 1 000 000 € - 1 000 000 € - 6 000 000 € 

Coût final pour la collectivité 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

  Personnel CCEG 
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Orientation n°1 / 

Diversifier l’offre de logements destinée aux ménages à revenus moyens ou 

faibles, éprouvant des difficultés à rester ou s’installer durablement sur le 

territoire, en raison des conditions actuelles du marché 
 

Action n°2 
Produire des locatifs sociaux de qualité, adaptés aux besoins et améliorer 

les conditions d’accès des ménages au parc social 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
Communes, avec l’appui de la CCEG. 

Partenaires Organismes HLM, aménageurs, promoteurs. 

Objectifs 

Les objectifs quantitatifs de production de locatifs sociaux de type PLUS et PLAI 

dans la production totale du PLH sont ceux affichés par le schéma de secteur 

adopté en décembre 2011 (voir tableau récapitulatif dans la partie 

« Orientations »). La part des locatifs sociaux attendue dans la construction neuve 

est variable selon la « famille » à laquelle appartient la commune. 

 

Dans chaque programme, les logements à destination des ménages très modestes 

(PLAI) devront représenter au moins 30 % de l’ensemble des locatifs sociaux (taux 

demandé dans le Plan Départemental.) De façon à mieux adapter l’offre à la 

demande, il conviendra de ne pas négliger les T2 dans les nouveaux programmes 

ainsi que, dans une moindre mesure, les grands logements T5, systématiquement 

absents des programmes des bailleurs sociaux. 

 

Améliorer l’accès des ménages au parc locatif social, clarifier les conditions 

d’attribution. 

Outils mobilisables 

 

Production de nouveaux logements 

• Soutien financier aux bailleurs pour améliorer l’équilibre financier des 

programmes neufs (aides à l’acquisition du foncier ou aux logements en 

VEFA). Voir règlement de l’aide en annexe.   

• Incitation au conventionnement de logements communaux pour en faire 

du locatif social. 

• Enquête de satisfaction auprès des locataires récemment emménagés 

dans un souci d’une meilleure adaptation offre / demande et 

d’amélioration de la qualité des futurs programmes. 

 

Attributions, gestion 

• Mise en place d’un plan partenarial de gestion de la demande de 

logement social  

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Subventions Région (Contrat de territoire pour l’enquête / Aide aux 

travaux sur logements communaux conventionnés). 

• FEDER (via DREAL) pour les travaux sur logements communaux. 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � � � � � 

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

  � 

        

Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Subventions bailleurs 120 000 € 120 000  € 120 000 € 120 000 € 120 000 € 120 000 € 720 000 € 

Enquête locataires _ 5 000 € _ _ _ _ 8 000 € 

 Personnel CCEG 
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 Orientation n°1 / 

Diversifier l’offre de logements destinée aux ménages à revenus moyens ou 

faibles, éprouvant des difficultés à rester ou s’installer durablement sur le 

territoire, en raison des conditions actuelles du marché 
 

Action n°3 
Produire des logements neufs en accession à la propriété, à destination 

des ménages à revenus moyens, notamment aux primo-accédants  

Maître d'ouvrage de 

l'action  
Communes, avec l’appui de la  CCEG. 

Partenaires Organismes HLM, aménageurs, promoteurs. 

Objectifs 

La location-accession financée avec un PSLA présente des avantages certains pour 

l’accédant (TVA à taux réduit, exonération de taxe foncière, garantie de rachat et 

de relogement en cas de difficultés) et la collectivité (consommation foncière 

moindre, possibilité de créer des fronts bâtis plus cohérent, unité architecturale 

des programmes, prix réglementé et plafonné). Il n’a toutefois sa place que dans 

les  zones tendues. 

 

L’objectif de cette action est de garantir que les ménages primo-accédants à 

ressources moyennes puissent continuer à accéder à la propriété dans la CCEG, et 

ce dans toutes les communes qui la composent.  

 

Les programmes en PSLA seront naturellement à privilégier là où ils se justifient, à 

savoir dans les secteurs centraux des communes, où les prix élevés du foncier et de 

l’immobilier conjugués à des enjeux de densification conduisant à la nécessaire 

construction de logements collectifs ou individuels groupés (communes 

limitrophes de l’agglomération nantaises, centre de Nort-sur-Erdre). 

Outils mobilisables 

 

• Subvention aux primo-accédants dans le cadre de programmes en 

location-accession PSLA. 

• Réservation dans les opérations d’aménagement (ex : ZAC, lotissement) 

de lots à bâtir compatibles avec les ressources des primo-accédants 

bénéficiant d’un PTZ+ (de l’ordre de 100 € / m
2
 maximum). 

• Participation à la programmation des opérations communales et des 

opérations d’aménagement privées, de façon à définir le dispositif le plus 

pertinent (location-accession et/ou lots à bâtir réservés aux bénéficiaires 

du PTZ+).  

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � � � � � 

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

�   

        

Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Subventions accédants PSLA 40 000 € 40 000  € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 200 000 € 

 Personnel CCEG 
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Orientation n°1 / 

Diversifier l’offre de logements destinée aux ménages à revenus moyens ou 

faibles, éprouvant des difficultés à rester ou s’installer durablement sur le 

territoire, en raison des conditions actuelles du marché 
 

Action n°4 
Produire des logements locatifs privés dans les centres-villes des 

communes  

Maître d'ouvrage de 

l'action  
Communes, CCEG. 

Partenaires Etat (DDTM, Anah), aménageurs, promoteurs, propriétaires bailleurs privés. 

Objectifs 

Développer l’offre locative privée, prioritairement dans les programmes collectifs 

engagés dans les centres-villes, mixant différents types de logements (locatif 

social, propriétaires occupants, locatif privé) ainsi qu’éventuellement des surfaces 

destinées à d’autres usages (bureaux, commerces).  

 

Offrir une alternative à l’achat aux ménages hors plafonds HLM, à ceux qui ne 

souhaitent pas acheter ou aux jeunes non fixés professionnellement. 

 

Attirer des investisseurs en créant les conditions d’un meilleur équilibre financier 

des opérations / programmes. 

Outils mobilisables 

 

• Obtention de l’agrément au dispositif Duflot (Pinel) pour les 6 

communes classées en B2 à compter d’octobre 2014 (Grandchamp-des-

Fontaines, Nort-sur-Erdre, St Mars du Désert, Sucé-sur-Erdre, Treillières et 

Vigneux-de-Bretagne.) 

• Négociation auprès de l’Etat l’agrément au PLS de programmes dans les 

communes non éligibles au dispositif Duflot / Pinel (programmes de 

logements collectifs dans les centres-bourgs.) 

• Volet « Production de logements locatifs conventionnés » dans le parc 

existant du PIG multi-thèmes (voir action n°5) ; objectif de 110 

logements conventionnés avec aide financière de la CCEG 

(conventionnement avec ou sans travaux). 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Pour le conventionnement dans le parc existant : subventions Etat, Anah, 

Région pour le financement du suivi-animation du PIG (voir action n°5) 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � � � � � 

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

�   

        

Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

 Personnel CCEG 
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Orientation n°2 / 

Améliorer la qualité de l’habitat, pour un meilleur confort de vie des ménages, 

réduire leurs charges et préserver les ressources 
 

Action n°5 
Soutenir les particuliers dans leurs projets d’amélioration ou d’adaptation de 

l’habitat 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
CCEG 

Partenaires 
 

Anah, Communes, CCAS, Département, Agence Régionale de Santé (ARS), Espace Info Energie. 

 

Objectifs 

 

Les objectifs quantitatifs sont les suivants (accompagnement de 475 projets de travaux, dans 

438 logements, essentiellement de propriétaires occupants) : 

 
 

Outils mobilisables 

 

• Mise en œuvre du PIG multi-thèmes (phase opérationnelle de 3 ans engagée le 1er 

septembre de 2014.) 

• Mise en place d’un dispositif de subventions à destination des propriétaires (voir 

délibération du 02/07/2014 en annexe). 

• Poursuite du soutien au fonctionnement de l’Espace Info Energie (rôle de conseil et 

d’orientation de tous les particuliers ayant un projet de rénovation thermique.) 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Subventions Anah pour le suivi-animation / ingénierie du PIG. 

• Subventions Région (contrat de territoire) pour le suivi-animation / ingénierie du PIG. 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � �    

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

 �  

        
Coût prévisionnel 

CCEG 
Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Suivi-animation (prestataire)  135 000  € 300 000 € 100 000 € _ _ _ 535 000 € 

Subventions aux particuliers  160 500  € 215 000 € _ _ _ _ 375 500 € 

 Personnel CCEG 

  

 

 

 
Propriétaires occupants Objectifs totaux 
Habitat indigne 8 
Habitat très dégradé 7 
Autonomie/handicap 90 
Energie  300 
TOTAL 405 
Total sans double compte 368 

 
 
 
 
 

Propriétaires bailleurs Objectifs totaux 
Habitat indigne 6 
Habitat très dégradé 20 
Habitat moyennement dégradé 10 
Economies d’énergie sur habitat peu dégradé 34 
TOTAL 70 
Conventionnement sans travaux 40 
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Orientation n°2 / 

Améliorer la qualité de l’habitat, pour un meilleur confort de vie des 

ménages, réduire leurs charges et préserver les ressources 
 

Action n°6 

Créer ou améliorer des quartiers d’habitat qui répondent aux aspirations 

des habitants et aux nécessités de densification et de renouvellement 

urbain 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
Communes et CCEG 

Partenaires CAUE 

Objectifs 

Trouver des réponses aux enjeux environnementaux posés par la nécessité de 

construire plus de nouveaux logements (limitation de la consommation foncière, 

préservation des espaces agricoles et naturels  en limitant l’artificialisation des 

sols, développement de la ville sur elle-même, etc.). 

 

Accompagner le phénomène de densification, pour améliorer la qualité de vie des 

occupants futurs des logements. Certains quartiers pavillonnaires existants sont 

susceptibles d’offrir des possibilités en matière de « réaménagement ». Les 

communes constatent souvent des problèmes induits liés à une mauvaise 

conception des projets (construction en « 2
ème

 rideau » avec accès à la voirie non 

satisfaisants, implantation des nouvelles constructions ne tenant pas compte des 

vues et de l’intimité des occupants). 

Outils mobilisables 

 

• Organisation de visites de nouveaux quartiers (dans et hors CCEG) pour 

capitaliser les expériences et améliorer les quartiers futurs (suites du 

Guide habitat de la CCEG). 

• Accompagner les communes dans leur objectif de renouvellement 

urbain (ex : recensement du potentiel foncier urbanisable, portage du 

foncier, identification de secteurs d’habitat susceptibles d’être densifiés). 

• Etudier, avec les communes intéressées,  la faisabilité d’une opération 

de réaménagement d’un quartier pavillonnaire existant peu dense, 

potentiellement concerné par des divisions parcellaires. 

• Accompagner, faciliter l’émergence de projets d’habitat « partagé », 

« coopératifs » (ex : portage foncier, lots dédiés dans les opérations 

d’aménagement). 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Subventions Région ou Département (contrats territoriaux) pour les 

études urbaines. 

• Subventions dans le cadre du programme Leader (Europe) 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

 � � �   

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

�   

        
Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Etude de faisabilité 

réaménagement lotissement   _ _ 10 000 € _ _ _ 10 000 € 

 Personnel CCEG 
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Orientation n°3 / 

Répondre aux besoins en hébergement et en logement de ménages qui,  

en raison d’une situation sociale, familiale, professionnelle ou d’un mode de 

vie particulier, ne trouvent pas de solution  

adaptée dans le parc de droit commun 
 

Action n°7 

Développer des solutions d’hébergement et de logement temporaire des 

jeunes, plus particulièrement ceux en situation de mobilité 

professionnelle 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
CCEG 

Partenaires 

Associations pour le logement des jeunes (ex : l’Odyssée,  le 102 Gambetta), Union 

Régionale pour l’Habitat des Jeunes (URHAJ), Mission Locale, Communautés de 

communes voisines (Pays de Blain, Loire et Sillon). 

Objectifs 
Développer une offre d’hébergement à destination des jeunes présents 

temporairement sur le territoire dans le cadre de leur parcours professionnel.  

Outils mobilisables 

 

• Evaluation de l’expérience de l’hébergement chez l’habitant, en vue de 

sa pérennisation si jugée satisfaisante. 

• Réfléchir à la création d’une association locale porteuse des projets et 

actions en faveur de l’hébergement et du logement des jeunes. 

• Etude sur la pertinence et la faisabilité d’une structure de type 

résidence sociale / résidence Habitat jeunes / « foyer soleil » 

(partenariat envisagé avec la C.C. du Pays de Blain), ouverte 

éventuellement à d’autres publics plus âgés en situation de mobilité 

professionnelle. 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Co-financement de l’étude par la C.C. de la Région de Blain. 

• Subventions Région ou Département (contrats territoriaux) pour l’étude. 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � � � � � 

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

�   

        
Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Etude de faisabilité résidence  _ 15 000 € _ _ _ _ 15 000 € 

Hébergement des jeunes chez 

l’habitant 
6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 36 000 € 

 Personnel CCEG 
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Orientation n°3 / 

Répondre aux besoins en hébergement et en logement de ménages qui,  

en raison d’une situation sociale, familiale, professionnelle ou d’un mode de 

vie particulier, ne trouvent pas de solution  

adaptée dans le parc de droit commun 
 

Action n°8 
Permettre aux personnes âgées et / ou à mobilité réduite qui le 

souhaitent et le peuvent de continuer à vivre chez elles 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
CCEG 

Partenaires CCAS, CLIC, Département. 

Objectifs 

 

Accompagner les projets de mise en accessibilité et d’adaptation au handicap ou 

au vieillissement des logements.   

 

Outils mobilisables 

 

• Volet « maintien à domicile » du PIG multi-thèmes (financement de 

l’accompagnement technique et administratif) avec un objectif de 90 

propriétaires accompagnés dans leurs travaux de mise en accessibilité et / 

ou d’adaptation du logement  et subvention CCEG pour les travaux de 

mise en accessibilité et d’adaptation (voir action n°5).  

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Subventions Anah et Région pour le suivi-animation du PIG. 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � �    

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

 �  

        
Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Voir action n° 5   _ _ _ _ _ _ _ 

 Personnel CCEG 
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Orientation n°3 / 

Répondre aux besoins en hébergement et en logement de ménages qui,  

en raison d’une situation sociale, familiale, professionnelle ou d’un mode de 

vie particulier, ne trouvent pas de solution  

adaptée dans le parc de droit commun 
 

Action n°9 

Proposer des logements accessibles et / ou adaptés aux personnes âgées 

ou à mobilité réduite qui ne peuvent ou ne souhaitent pas continuer à 

vivre chez elles 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
Communes, CCEG 

Partenaires 
CCAS, CLIC, associations pour le logement intergénérationnel, Département, Union 

Sociale de l’Habitat (USH), professionnels de l’immobilier. 

Objectifs 

 

Offrir des solutions alternatives intermédiaires, dans un parcours résidentiel, entre 

le domicile et les structures médicalisées comme l’EHPAD (Etablissement 

d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes) ou les foyers destinés aux 

personnes en situation de handicap.  

 

Outils mobilisables 

 

• Accompagnement des communes qui souhaitent réaliser des 

programmes de logements locatifs accessibles et facilement adaptables 

(portage du foncier, aide à la définition des besoins, du programme, etc.). 

• Travail sur la mise en relation de la demande exprimée (personnes 

âgées, handicapées) avec l’offre locative accessible et adaptée recensée 

par les bailleurs sociaux voire le secteur privé (agents immobiliers, 

notaires). 

• Accompagnement des initiatives locales pour le développement de 

pratiques nouvelles en matière d’habitat (ex : logement 

intergénérationnel, colocation entre séniors). 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

• Subventions dans le cadre du programme Leader (Europe)  

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

 � �    

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

�   

        
Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

 Personnel CCEG 
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Orientation n°3 / 

Répondre aux besoins en hébergement et en logement de ménages qui,  

en raison d’une situation sociale, familiale, professionnelle ou d’un mode de 

vie particulier, ne trouvent pas de solution  

adaptée dans le parc de droit commun 
 

Action n°10 
Renforcer le dispositif d’hébergement des ménages en grande difficulté 

sociale 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
Communes, CCEG. 

Partenaires 
Association assurant l’ALI (Accompagnement Logement Individualisé), 

Département (Direction Habitat, Fond de Solidarité pour le Logement - FSL), 

services de l’Etat (DDCS, DDTM).  

Objectifs 

 

Poursuivre la création de nouveaux logements là où les besoins sont identifiés (5 à 

6 logements supplémentaires prévus à Héric, Nort, Treillières, Grandchamp-des-

Fontaines, Vigneux-de-Bretagne). 

 

Faciliter un fonctionnement « en réseau » de ces logements, développer le travail 

partenarial pour optimiser l’adéquation entre l’offre et les besoins identifiés (taille, 

mode de gestion, etc). 

 

Outils mobilisables 

 

• Accompagnement par la CCEG au montage des projets communaux de 

création de nouveaux logements (+ 6 d’ici 2016). 

• Travail avec les associations assurant l’accompagnement social et les 

communes sur des solutions alternatives, adaptées aux situations non 

couvertes (mise à l’abri de femmes victimes de violence, jeunes en 

errance); ex : logements d’urgence « passerelles » vers logement 

temporaire, sous-location. 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

• Pour la création de logements : subvention contrat de territoire 

départemental (actuellement 50 % du coût d’opération). 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � � � � � 

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

�   

        
Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

 Personnel CCEG 
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Orientation n°3 / 

Répondre aux besoins en hébergement et en logement de ménages qui,  

en raison d’une situation sociale, familiale, professionnelle ou d’un mode de 

vie particulier, ne trouvent pas de solution  

adaptée dans le parc de droit commun 
 

Action n°11 
Développer l’offre de stationnement et d’habitat adapté, destinée aux 

des gens du voyage 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
CCEG, éventuellement bailleurs sociaux, associations agréées. 

Partenaires 
Communes, Etat (DDTM), Département (Direction Solidarité),  associations  (Le 

Relais, les Forges, ADGVC 44). 

Objectifs 

• Réalisation d’une aire d’accueil de 16 places (8 emplacements) à 

Vigneux-de-Bretagne. 

• Anticiper sur la réalisation de 2 aires d’accueil  à Héric et Grandchamp-

des-Fontaines (si inscription au futur schéma départemental / capacité 

non connue à ce jour ;  prévision 12 places / aire). 

• Créer 4 logements adaptés. 

Outils mobilisables 

 

• Maîtrise d’Oeuvre Urbaine et Sociale lancée par le département et l’Etat 

en 2014 pour l’accompagnement des collectivités dans la création de 

logements adaptés. 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

Investissement aires d’accueil : 

 

• Subvention de l’Etat (70 % de la dépense, plafonnée à 15 245 € / place en 

2014 soit subvention de 10 671,50 € / place) 

• Subvention contrat de territoire départemental (10 000 € / place au CTD 

2013 – 2015) 

 

Investissement habitat adapté : 

 

• Prêts locatifs sociaux (PLAI) / maîtrise d’ouvrage à définir : 

intercommunalité, bailleurs sociaux, associations agréées ? 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � � � � � 

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

 �  

 

Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Aires d’accueil 260 000 € 260 000 € _ (420 000 €) (420 000 €) _ 1 360 000  € 

 Personnel CCEG 
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Action n°12 Mise en place d’un dispositif d’observation de l’habitat 

Maître d'ouvrage de 

l'action  
CCEG 

Partenaires 
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

(DREAL), autres fournisseurs de données 

Objectifs 

La mise en place d’un observatoire de l’habitat dans le cadre d’un PLH est une 

obligation réglementaire : 

 

L’article L 302-1 du Code de la Construction et de l’Habitat (CCH) dispose que « le 

programme local de l'habitat définit les conditions de mise en place d'un dispositif 

d'observation de l'habitat sur son territoire ». 

 

L’article R302-1-4 précise : « Le dispositif d'observation de l'habitat mentionné au 

septième alinéa de l'article L. 302-1 porte notamment sur : 

- l'analyse de la conjoncture du marché immobilier ; 

- le suivi de la demande de logement locatif social ; 

-  le suivi des évolutions constatées dans le parc de logements locatifs 

sociaux et le parc de logements privés. 

Les services de l'Etat mettent à la disposition des gestionnaires du dispositif 

d'observation les informations utiles dont ils disposent. 

 

Concrètement, l’observatoire est à la fois : 

- Un « lieu » de recueil et de traitement de données, d’indicateurs 

(démographie, revenus, logement, etc.) et de leur évolution dans le 

temps ; 

- Un outil d’aide à la décision (observer pour agir) : engager de nouvelles 

actions, réorienter ou arrêter celles qui sont engagées ? 

- Un outil d’évaluation de la politique et des actions engagées, de leurs 

effets sur le territoire (la démographie, la composition sociale, la structure 

du parc de logements, etc). 

- Une base de données disponibles pour l’analyse et la production de bilans 

ou d’études, régulières ou ponctuelles, destinées à être partagée / 

diffusées (auprès des élus ou des usagers). 

 

Voir ci-après la liste des indicateurs qui feront l’objet d’une actualisation annuelle 

(si données disponibles).   

Outils mobilisables 

 

• Données transmises par la DREAL (gratuit) chaque année dans le cadre 

d’une convention (en 2014 : 553 indicateurs répartis sur 33 thématiques – 

voir liste synthétique en annexe) 

• Données produites par la CCEG 

 

Possibilités de 

financements 

externes 

 

• Subventions Anah et Région pour le suivi-animation du PIG. 

 

Calendrier de 

réalisation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 

� � �    

    

Priorité  Moyenne Forte Très forte 

 �  

        
Coût prévisionnel CCEG Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

  _ _ _ _ _ _ _ 

 Personnel CCEG 
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Liste des indicateurs proposés dans le cadre de l’observatoire habitat (indicative) 

Domaine 
Indicateurs 

(actualisation chaque année, 

 en fonction de leur disponibilité) 

Source 
Niveau 

d’observation 

Démographie 

1 - Population sans double compte (légale) Recensement Communal 

2 - Taux de croissance annuel de la population Recensement Communal 

3 - Evolution des soldes naturel et migratoire Etat civil Intercommunal 

4 - Nombre de personnes par ménage Recensement Intercommunal 

5 - Indice de jeunesse (20 ans / 60 ans) Recensement Communal 

6 - Part des moins des 18- 30 ans Recensement Intercommunal 

7 - Part des 65 ans et plus Recensement Intercommunal 

Revenus 

8 - Revenu brut moyen déclaré par ménage Filocom Communal 

9 - Part des ménages non imposables Filocom Communal 

10 - Part des ménages sous le seuil de pauvreté Filocom Communal 

11 - Part des ménages avec revenus < 100% des plafonds HLM Filocom Intercommunal 

Parc de 

logements 

12 - Parc total de logements Filocom Communal 

13 - Part des résidences principales (RP) Filocom Communal 

14 - Part des logements vacants Filocom Communal 

15 - Part des logements individuels / collectifs Filocom Intercommunal 

16 - Part des RP occupées par un propriétaire Filocom Communal 

17 - Part des RP occupées par un locataire parc privé et Filocom Communal 

18 - Part des RP occupées par un locataire parc HLM Filocom Communal 

19 – Surface moyenne de terrain consommée par logement DREAL / Perval Intercommunal 

20 - Nombre total de logements HLM  RPLS Communal 

21 - Nombre de demandes de logement locatif social Fichier commun Intercommunal 

Construction 22 - Nombre total de logements commencés Sitadel Communal 

23 - Nombre total de logements autorisés Sitadel Communal 

Financement 

24 – Nombre de locatifs sociaux financés Sisal Communal 

25 -  Part des PLAI dans les locatifs sociaux financés Sisal Intercommunal 

26 – Nombre de logements financés en PSLA Sisal Communal 

27 – Nombre de logements neufs financés avec un PTZ PTZ Communal 

Marchés du 

logement 

28 – Coût moyen des logements anciens (individuel) Perval Communal (partiel) 

29 – Coût moyen du terrain par m
2
 (constructions individuelles) EPTB Communal (partiel) 

30 - Coût global moyen des constructions neuves de particuliers EPTB Communal (partiel) 

Logements 

d’urgence 

31 – Nombre de ménages accueillis  CCEG Intercommunal 

32 – Taux d’occupation des logements  CCEG Intercommunal 

Logement jeunes 33 – Nombre de jeunes accueillis (hébergement chez l’habitant) CCEG Intercommunal 

34 – Nombre de nuitées hébergement chez l’habitant CCEG Intercommunal 

Gens du voyage 35 – Taux d’occupation des aires d’accueil CCEG 3 communes 
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Approche financière prévisionnelle pour Erdre & Gesvres (en € courants) 

DEPENSES 

 Dépenses (prévisionnel)  Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Action n° 1 Acquisitions foncières 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 6 000 000 € 

Action n°2 
Subventions bailleurs 120 000 € 120 000  € 120 000 € 120 000 € 120 000 € 120 000 € 720 000 € 

Enquête locataires _ 5 000 € _ _ _ _  5 000 € 

Action n°3 Subventions accédants PSLA 40 000 € 40 000  € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 240 000 € 

Action n°4 _ _ _ _ _ _ _ 0 € 

Action n°5 

Suivi-animation PIG 

(prestataire) 
 135 000  € 300 000 € 100 000 € _ _ _ 535 000 € 

Subventions aux particuliers  160 500  € 215 000 € _ _ _ _ 375 500 € 

Action n°6 Etude de faisabilité 

réaménagement lotissement  
_ _ 10 000 € _ _ _ 10 000 € 

Action n°7 

Etude de faisabilité résidence _ 15 000 € _ _ _ _ 15 000 € 

Hébergement des jeunes chez 

l’habitant 

6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 36 000 € 

Action n°8 _ _ _ _ _ _ _ 0 € 

Action n°9 _ _ _ _ _ _ _ 0 € 

Action n°10 _ _ _ _ _ _ _ 0 € 

Action n°11 
Construction aire d’accueil de 

Vigneux 

260 000 € 260 000 € _ _ _ _ 520 000 € 

Construction aires d’accueil de 

d’Héric et Grandchamp des F. 

_ _ _ _ 420 000 € 420 000 € 840 000 € 

Personnel CCEG (poste habitat + 0,25 ETP 

assistante) 

60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 360 000 € 

TOTAL 1 781 500 € 2 021 000 € 1 336 000 € 1 226 000 € 1 646 000 € 1 646 000 € 9 656 500 € 

 

RECETTES 

 Recettes (prévisionnel) Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Total 

Action n°1 Subv. CG44 + revente foncier 

acquis les années précédentes  

1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 6 000 000 € 

Action n°2 Enquête locataires _ 2 500 € _ _ _ _ 2 500 € 

Action n°5 Suivi-animation PIG 

(prestataire) 
 80 000  € 160 000 € 60 000 € _ _ _ 300 000 € 

Action n°6 Etude de faisabilité 

réaménagement lotissement  
_ _ 5 000 € _ _ _ 5 000 € 

Action n°7 Etude de faisabilité résidence _ 7 500 € _ _ _ _ 7 500 € 

Action n°11 

Construction aire d’accueil de 

Vigneux 

165 372 € 165 372 € _ _ _ _ 330 744  € 

Construction aires d’accueil de 

d’Héric et Grandchamp des F. 

_ _ _ _ 248 058 € 248 058 € 496 116 € 

TOTAL 1 245 372 € 1 335 372 € 1 065 000 € 1 000 000 € 1 248 058 € 1 248 058 € 7 141 860 € 

 

Coût prévisionnel final pour la CCEG 536 128 € 685 628 € 271 000 € 226 000 € 397 942 € 397 942 € 2 514 640 € 
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ANNEXES 

 
1. Règlement de l’aide aux bailleurs sociaux pour la construction de logements locatifs 

sociaux 

 

2. Délibération du 20/04/2011 relative à l’aide aux accédants à la propriété dans le 

cadre d’un PSLA 

 

3. Délibération du 02/07/2014 relative au Programme d’Intérêt Général multi-thèmes 

et créant le dispositif d’aides pour travaux en faveur des propriétaires privés 

 

 
 



 

2299  

Annexe 1 
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Annexe 2 
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Annexe 3 
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